
.19. Tous les droits,. pouvoirs et privilèges délégués ou
apartenant à là chambre de commerce de la cité de Torontö,
o6u du coiiseil. ou à aùduji de ses officiers, en vertu du cha-
pitre guarante-sept des statuts refondus du Canada, intitulé

5" Acte concernant l'inspection de -la fleur et de la farine," et
de lacte vingt-six Victoria, chapitre trois, intitulé: "Acte con-
cernant l'inspection du blé et des autres grains," au sujet des
fonctions ou devoirs des inspecteurs de fleur et farine ou du
blé et des *utres grains, seront à l'avenir uniquement con-

10 férés à cette association aux lieu et place de la dite chambre
de ceàmerce, et au'comité d'administration et aux officiers
de cette association aux lieu et place du conseil et des officiers
de la dite chaMbre de comnerce.

20. La coi·poration devra en tout temps, quand elle en
15 sera requise par le gouverneur ou l'une ou l'autre branche

de la législature, donner ún état complet de ses biens mobi-
liers ou immobiliers, et de ses recettes et dépenses pendajit
les périodes, et accompagué des détails et autres renseigne-
mènts que le gouverneur 6u l'une ou l'autre branche de la

20 législature pourra exiger.

2 1. Lorsque les négociants engagés· dans le commerce
de produits ou de provisions dans une cité., ville ou village
en Canada, désireront former une succursale de l'association
dans leurs cités, villes ou.villages respectifs, en -rapport avec

25 l'association principale par le présent incorporée, ils pourront
en donner avis au secrétaire de l'association principale, et lui
icommuniquer les nonis.des membres et des officiers qu'on se
propose de nommer; et aussitôt qu'ils auront obtenu un
certificat tel que ci-dessous mentionné, ils auront droit d'exer-

230 cer les pouvoirs. et priyilèges et seront assujétis aux régle-
iitents ci-déssous énoncés au sujet des succursaTes de l'asso-
cidtion.

22. Le certificat du secrétaire de 1'as'sociation principale à
l'effet qu'une succursale lui a été affiliée pourra être rédigé

35 d'après la formule-]D annexée au -présent acte, .et ne pouira
etre éti ene surl'o·dre du cofaite d'adxiñíït'ratio~n; pourvu
tdujous 'que nul certificàt ne ac'c6rdé à une succursàl

vain qtie..ls terni.s de paieint; po:r 'échange iécpro'n
de statistiques et rénséign'emënts relatifs au commerce e re

-40 l'association principale et telle succursale n'aient été arrêtés
pour une. année au moins après l'affiliation, et avant que le
triode de détermin'er et fiter cès termès' de *a*ienient ·pour
l'avenir n'ait été conventi, èt de tertie de paienin seront
fliéà dans tôna les cas àkraionï dui prix qu'e coû'terönt les ren-

45 eignemnits colletiont.ésèt tr.nsms et no" en vue d'en faire
tne ónice-e prifit pôùr'l'ässóciatiön.

2. Tout certiflcat daffiliaiion pourra èn tout temps· être
révoqu'é et aii ié par lassociation principale, par iésolution
tôtée à lnne asàemblèe générale annuelle, après .quoi la

,50 àuccursalé, 'dont le certificat est ainsi révoqué,' cessera 'dé
jouir des privilèges conférés aux succursales ; pourvu tou-
jours que le comité d'administration donne ayis par écrit
au secrétaire de la succursale trois mois aveut l'assemblée
annuelle de l'intention de proposer telle résolution.


